
Investissements directs Ã©trangers dans les Ã?tats rentiers de la
Caspienne: les cas du Kazakhstan et du TurkmÃ©nistan

Description

Parmi les Ã?tats ex-soviÃ©tiques, riverains de la mer Caspienne, tous n’ont pas cherchÃ© Ã  
attirer des investissements directs Ã©trangers avec la mÃªme urgence et dans les mÃªmes 
proportions et ce, notamment dans le secteur des hydrocarbures. Ainsi le Kazakhstan en a 
reÃ§u bien davantage que le TurkmÃ©nistan au cours des annÃ©es 1990 et 2000. PourquoiÂ ?

En 1992, un gÃ©ologue kazakhstanais affirmait que son pays avait
besoin des technologies de pointe pour exploiter les gisements anciens
oÃ¹ le pÃ©trole est de plus en plus difficile Ã  extraire comme dans les
rÃ©gions de Mangychlak, d’Emba et de Buzatchi, ainsi que pour les
forages en mer. Son pays ne disposait pas alors de ces technologies.
Au TurkmÃ©nistan, des besoins sensiblement identiques apparaissent
ou sont, du moins, exprimÃ©s officiellement plus tardivement. Dans les
annÃ©es 1990, le TurkmÃ©nistan avait besoin d’investissements
lourds dans la construction de tubes pour exporter son pÃ©trole et
dÃ©velopper son secteur. Ses besoins Ã©taient alors Ã©valuÃ©s Ã 
200 millions de dollars par an pour remplacer ou remettre Ã  niveau les
Ã©quipements. En 2002, malgrÃ© l’acquisition de nouveaux matÃ©riels en Ã©change de gaz avec
d’anciennes rÃ©publiques soviÃ©tiques, une grande partie de ses Ã©quipements, en service depuis
les annÃ©es 1970 et 1980, Ã©taient hors d’usage. Les deux entreprises d’Ã?tat, Turkmenneft
(production de pÃ©trole, de gaz et de produits chimiques, forages, transport de gaz) et Turkmengaz
(production, vente et transport de gaz), ont mÃªme vu leur parc de matÃ©riel de forage se rÃ©duire,
alors que les objectifs fixÃ©s par la Â«Â StratÃ©gie de dÃ©veloppement du complexe pÃ©trolier et
gazier du TurkmÃ©nistan d’ici 2010Â Â» et le Programme de mise en place d’un rÃ©gime de licences
pour le secteur turkmÃ¨ne de la mer Caspienne Ã©taient ambitieux[1]. Un renouvellement de ces
matÃ©riels passe nÃ©cessairement par une coopÃ©ration avec des sociÃ©tÃ©s Ã©trangÃ¨res, car le
pays ne produit pas toutes les machines de forage, ni les Ã©quipements nÃ©cessaires Ã  la mise ou
remise en exploitation de certains gisements.
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La faible attractivitÃ© du TurkmÃ©nistan

Peu d’informations concernant le volume des investissements directs Ã©trangers (IDE) au
TurkmÃ©nistan sont disponibles. Selon le ministÃ¨re turkmÃ¨ne de l’Economie et des Finances, ils
s’Ã©levaient Ã  2 milliards de dollars en 1993 mais seulement Ã  200-230 millions selon l’Institut
d’Economie turkmÃ¨ne[2]. D’autres estimations non officielles donnaient alors une estimation de l’ordre
de 70 millions de dollars. En 1997, le volume de l’ensemble des IDE (en dollars) est presque quatre
fois supÃ©rieur au Kazakhstan qu’au TurkmÃ©nistan oÃ¹ l’intÃ©rÃªt croissant des compagnies
Ã©trangÃ¨res va pourtant croissant. Jusqu’Ã  aujourd’hui, le flux global d’IDE reste trÃ¨s nettement
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supÃ©rieur au Kazakhstan par rapport Ã  celui que connaÃ®t le TurkmÃ©nistan (Cf. tableau ci-
dessous). D’autre part, ces IDE sont essentiellement destinÃ©s au secteur des hydrocarbures et ce,
dans les deux pays, mÃªme si lÃ  aussi les chiffres absolus sont incomparables. Les IDE dans le
secteur des hydrocarbures constituaient 3Â % du PIB par an au TurkmÃ©nistan contre 6,4Â % du PIB
par an au Kazakhstan sur la pÃ©riode 1996-1999. Fin 2006, l’ancien ministre turkmÃ¨ne du pÃ©trole
et du gaz, Nazar Souiounov, dÃ©clarait qu’il n’y avait toujours pas d’investissement Ã©tranger dans ce
secteur, ce qui est exagÃ©rÃ©. Il n’y avait en tout cas pratiquement pas d’IDE russes avant 2009.

En 2008, le Premier ministre kazakh, Karim Masimov annonÃ§ait que 80% de l’ensemble des IDE
destinÃ©s Ã  l’Asie centrale Ã©taient destinÃ©s au Kazakhstan et qu’ils s’Ã©levaient Ã  70 milliards
de dollars. La part des IDE dirigÃ©s vers le secteur des hydrocarbures s’Ã©levait Ã  71Â % au
Kazakhstan en 2000. Entre 1997 et 1999, 80Â % des IDE sont consacrÃ©s au pÃ©trole et gaz et Ã  la
mÃ©tallurgie. AttirÃ©s par la manne pÃ©troliÃ¨re, ils atteignent 2,75 milliards de dollars en 2000, soit
presque un quart de tout ce que le Kazakhstan a reÃ§u depuis l’indÃ©pendance. En 2002, les IDE
sont restÃ©s Ã  un niveau trÃ¨s Ã©levÃ©, puisqu’ils assuraient 80Â % de la production de pÃ©trole au
premier trimestre 2002. Ces chiffres masqueraient nÃ©anmoins des tentatives de la part de Gazprom
de limiter ces financements et de saper ainsi des projets au Kazakhstan[3]. Le gÃ©ant russe aurait
ainsi mis des bÃ¢tons dans les roues kazakhstanaises pour bloquer les investissements de British Gas
et d’Agip dans le champ de Karatchaganak. Dans le cas de l’exploitation du champ de Tengiz, aussi, il
y aurait eu des interventions russes qui expliqueraient la diminution des engagements de Chevron en
1995.

A la diffÃ©rence de ses voisins, le TurkmÃ©nistan nâ??a donc tout d’abord pas portÃ© une grande
attention au milieu des affaires Ã©tranger et rÃ©ciproquement: les investissements vont alors au
Kazakhstan et en AzerbaÃ¯djan[4]. En effet, aucune compagnie Ã©trangÃ¨re ne rÃ©pond aux appels
dâ??offre dans le secteur des hydrocarbures turkmÃ¨nes en 1991-1992, sauf l’argentin Bridas qui ne
peut rivaliser avec les grandes sur les zones de la Caspienne. En 1993, le TurkmÃ©nistan publie deux
sÃ©ries dâ??appels dâ??offre: seules de petites sociÃ©tÃ©s manifestent leur intÃ©rÃªt pour la
premiÃ¨re tandis que, enfin, treize entreprises dont British Gas et Chevron rÃ©pondent Ã  la seconde.
En mai 1993 est crÃ©Ã©e une sociÃ©tÃ© mixte avec la sociÃ©tÃ© nÃ©erlandaise Larmag pour
exploiter trois gisements. Par ailleurs, câ??est Ã©galement Ã  partir de cette mÃªme annÃ©e 1993
que la sociÃ©tÃ© turque TPAO a effectuÃ© des explorations et des Ã©tudes de dÃ©veloppement de
gisementsÂ on-shoreÂ etÂ off-shoreÂ au TurkmÃ©nistan.

Une politique turkmÃ¨ne tortueuseÂ 

Plusieurs facteurs expliquent cette faible attractivitÃ© du TurkmÃ©nistan. Le rÃ©seau de tubes,
hÃ©ritÃ© de l’Ã©poque soviÃ©tique, et qui achemine les hydrocarbures vers la Russie, est la
propriÃ©tÃ© de Turkmenneft, Turkmengaz et Turkmenneftegaz (sociÃ©tÃ© d’Ã?tat chargÃ©e de
l’organisation de la production du gaz et du pÃ©trole, de son raffinage, de la distribution des produits
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pÃ©troliers, des paiements parÂ clearingÂ et des exportations). Nâ??ayant pas accÃ¨s Ã  ce rÃ©seau,
les entreprises Ã©trangÃ¨res sont obligÃ©es de vendre leur production sur la bourse d’Ã?tat ou de la
faire transformer par des entreprises locales. Cette contrainte leur est dÃ©savantageuse car les prix
fixÃ©s pour cette production sont infÃ©rieurs aux prix mondiaux. De plus, ces entreprises considÃ¨rent
que l’industrie gaziÃ¨re turkmÃ¨ne qui n’a pas Ã©tÃ© privatisÃ©e, est trop insuffisamment
dÃ©veloppÃ©e pour y rÃ©aliser des investissements lourds[5].

En outre, au cours de lâ??annÃ©e 1994, le gouvernement turkmÃ¨ne a pris deux dÃ©cisions limitant
la participation des sociÃ©tÃ©s mixtes (entreprise Ã©trangÃ¨re/sociÃ©tÃ© dâ??Etat) Ã 
lâ??exploitation. Dâ??une part, au cours de l’Ã©tÃ©, les autoritÃ©s turkmÃ¨nes ont dÃ©crÃ©tÃ© une
sÃ©rie d’embargos sur les exportations des trois sociÃ©tÃ©s mixtes, les contraignant Ã  vendre leur
production sur le marchÃ© intÃ©rieur Ã  des prix infÃ©rieurs Ã  ceux du marchÃ© mondial; il s’agissait
alors de couvrir les pÃ©nuries de pÃ©trole sur le marchÃ© intÃ©rieur. Dâ??autre part, au mois de
septembre, le gouvernement a rÃ©visÃ© les contrats des sociÃ©tÃ©s mixtes et diminuÃ© les parts de
chacun dans le partage de la production.

A l’avÃ¨nement de son indÃ©pendance, le TurkmÃ©nistan ne semblait donc pas disposÃ© Ã  attirer
des investisseurs Ã©trangers dans son secteur pÃ©trolier et gazier. Il a envoyÃ© nÃ©anmoins des
signaux contradictoires Ã  destination des investisseurs potentiels, en tentant d’amÃ©liorer son
environnement lÃ©gal et en promulguant sa loi sur les investissements Ã©trangers dÃ¨s 1992.

Le Kazakhstan l’avait, lui, adoptÃ©e encore plus tÃ´t, en dÃ©cembre 1990, c’est-Ã -dire avant
l’indÃ©pendance, probablement face aux besoins nÃ©s de la mise en exploitation du champ de
Tengiz. Le Kazakhstan Ã©dicte, Ã©galement avant le TurkmÃ©nistan, sa loi sur le pÃ©trole, le 28 juin
1995, puis un oukase prÃ©sidentiel sur Â«Â le sous-sol et son utilisationÂ Â», le 27 janvier 1996. La
loi sur les hydrocarbures turkmÃ¨nes qui complÃ¨te la loi sur le sous-sol de 1994 et celle sur les
concessions de 1993 ne voit, elle, le jour qu’en mars 1997. Elle Ã©tablit essentiellement deux formes
de coopÃ©ration avec des compagnies Ã©trangÃ¨resÂ : l’accord de partage de production et la
sociÃ©tÃ© mixte.

Quant Ã  la privatisation dans le secteur des hydrocarbures, elle dÃ©bute au Kazakhstan en avril 1996
avec l’annonce de la vente de parts de l’Ã?tat dans des sociÃ©tÃ©s pÃ©troliÃ¨res. Elle est
formalisÃ©e par un texte de loi le 20 mars 1997. Elle n’a, en revanche, jamais Ã©tÃ© Ã  l’ordre du jour
au TurkmÃ©nistan.

Le tournant de la moitiÃ© des annÃ©es 1990Â 
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Les entreprises Ã©trangÃ¨res nâ??ont commencÃ© Ã  sâ??intÃ©resser sÃ©rieusement au
TurkmÃ©nistan qu’Ã  partir des annÃ©es 1995-1996. En 2000, plus de 780 entreprises Ã©trangÃ¨resy
Ã©taient actives, soit avec un bureau de reprÃ©sentation, des filiales ou des sociÃ©tÃ©s mixtes.
AprÃ¨s la promulgation de la loi sur les hydrocarbures en mars 1997, un certain nombre de contrats
importants sont signÃ©s avec des partenaires Ã©trangers y compris russes (Gazprom, Zarubejneft)
pour la crÃ©ation de sociÃ©tÃ©s mixtes dans l’exploration, le dÃ©veloppement, la transformation et le
transport des hydrocarbures. Deux accords de partage de production sont conclus dans les annÃ©es
1990 et DragonOil[6] a Ã©galement signÃ© avec le TurkmÃ©nistan, en 1999, un accord de partage de
production pour une durÃ©e de 25 ans. Ce sont les champs difficiles Ã  exploiter qui sont laissÃ©s aux
investisseurs Ã©trangers, câ??est-Ã -dire ceux situÃ©s en mer Caspienne. Tout comme le fait le
Kazakhstan dans le cas du gisement de Kachagan.

L’appÃ©tit kazakhÂ 

Le Kazakhstan a, lui, choisi trÃ¨s tÃ´t d’autoriser la privatisation et d’attirer les IDE dans les secteurs
des matiÃ¨res premiÃ¨res et des hydrocarbures en particulier. Il connaÃ®t dâ??ailleurs le plus fort taux
d’IDE par habitant de tous les pays post-communistes, aprÃ¨s la Hongrie, et ce dÃ¨s 1997. Et il est le
premier pays de la CEI, en termes d’IDE par habitant en 1998.

Les premiÃ¨res crÃ©ations de sociÃ©tÃ©s mixtes dans le secteur des hydrocarbures ont lieu au
Kazakhstan rapidement, c’est-Ã -dire avant que ne soit promulguÃ©e la loi sur le pÃ©trole ou que le
processus de privatisation ne soit entamÃ©. Ainsi, câ??est la compagnie nationale turque TPAO qui
inaugure ce mouvement au Kazakhstan en fÃ©vrier 1993 avec la fondation de la sociÃ©tÃ© mixte
KazakhturkmounaÃ¯, suivie par la sociÃ©tÃ© Chevron avec celle de TengizchevrOÃ¯l en avril de la
mÃªme annÃ©e.

Au Kazakhstan, les investisseurs Ã©trangers apprÃ©cient l’absence d’institutions fortes. La position
dominante de la compagnie nationale kazakhstanaise KazMunaijGaz et ses relations directes avec le
PrÃ©sident en font un partenaire de choix. De plus, les groupes d’opposition ou des organisations non
gouvernementales kazakhstanaises (comme celle intitulÃ©eÂ Les revenus pÃ©troliers sous contrÃ´le 
de la sociÃ©tÃ©!) ont peu de poids dans le processus de dÃ©cision qui prÃ©side Ã  la signature
d’accords de partage de production, car ils n’ont pas de rÃ©el moyen de pression sur le gouvernement
ou sur les compagnies Ã©trangÃ¨res. Ce qui satisfait pleinement celles-ci.

Investissements Ã©trangers et autoritarisme

Selon O.Â Bayulgen[7], dans un rÃ©gime donnÃ©, plus la concurrence politique est limitÃ©e, plus les
IDE sont facilement canalisÃ©s. Si l’on s’en tient Ã  ces hypothÃ¨ses, le TurkmÃ©nistan aurait dÃ» en
capter bien davantage que le Kazakhstan, or c’est l’inverse qui est vrai. Alors, pourquoi le
TurkmÃ©nistan n’a-t-il pas drainÃ© autant d’IDE que le Kazakhstan dans le secteur des
hydrocarbures (3Â % du PIB par an pour le premier contre 6,4Â % pour le second sur la pÃ©riode
1996-1999)Â ? La question se pose aussi en renversant la propositionÂ : dans quelle mesure l’afflux
d’IDE affecte-t-il l’Ã©volution des rÃ©gimes politiques des deux paysÂ ? La littÃ©rature sur l’Ã?tat
rentier[8] affirme que les rentes pÃ©troliÃ¨res renforcent les tendances autoritaires et bloquent les
processus de changement politique. L’Ã©tude comparÃ©e des cas des deux pays rÃ©vÃ¨le les deux
coÃ¯ncidences suivantesÂ : le caractÃ¨re autoritaire des deux rÃ©gimes s’est accentuÃ© au cours de
la seconde moitiÃ© des annÃ©es 1990, c’est-Ã -dire avant l’augmentation du prix du baril Ã  la fin des
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annÃ©es 1990, ce qui semble infirmer cette thÃ©orie. Mais il s’est Ã©galement renforcÃ© au cours de
la premiÃ¨re moitiÃ© des annÃ©es 2000, lorsque la rente pÃ©troliÃ¨re devient substantielle.
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[8] La dÃ©finition dâ??Ã?tat rentier est problÃ©matique comme celle, du reste, de la rente. L’approche
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